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L’année 2013 a été productive et remplie de défis pour la Fédération, 
qui a déployé de nombreux efforts pour répondre aux préoccupa-
tions de ses membres face à une reprise économique inégale, tout 
en continuant sa mission principale à titre de porte-parole des 
armateurs et exploitants de navires engagés dans le commerce 
international du Canada. Le Conseil d’administration s’est réuni 
à quatre reprises au cours de l’année afin de discuter des progrès 
de la Fédération dans plusieurs dossiers et guider ses politiques 
et orientations futures. Notre assemblée annuelle, qui a eu lieu le 
10 avril 2013, a été suivie d’une conférence d’une demi-journée sur 
les grands principes de l’excellence en entreprise. La conférence of-
frait un panel diversifié et dynamique de conférenciers, en plus de 
fournir à la Fédération l’occasion de célébrer son 110e anniversaire 
comme porte-parole canadien du transport maritime international. 
C’est là une étape remarquable que peu d’organisations atteignent, 
et il ne fait aucun doute que ce succès est attribuable en large part à 
la force et à l’engagement de nos membres. Des dix entreprises qui 
ont uni leurs forces pour fonder la Fédération Maritime du Canada 
en 1903 aux plus de 70 agents, armateurs et exploitants représentant 
les quelques 200 lignes maritimes membres de notre organisation 
aujourd’hui, la Fédération demeure encore et toujours la somme des 
forces des parties qui la composent.

L’année 2013 a également été un succès suite aux efforts destinés à 
développer notre offre de services aux membres de la Fédération 
exerçant leurs activités sur la côte Ouest du Canada. Un important 
développement à cet égard a eu lieu en juin, lors de l’annonce de la 
nomination de Bill McKinstry au poste de directeur de l’exploita-
tion pour la côte Ouest, et du capitaine Norman Stark au poste de 
conseiller principal pour cette région. Une autre réalisation a eu lieu 
l’été dernier avec la mise sur pied du Comité de district de la côte 
Ouest, sous la présidence de John Mears de Pacific Northwest. Non 
seulement ces efforts nous permettent de nous acquitter de notre 
mandat à titre d’organisme national, mais cela a renforcé notre capa-
cité à répondre aux besoins de nos membres d’un bout à l’autre du 
Canada.

Outre nos efforts sur la côte Ouest, nous avons accueilli avec plai-
sir trois nouveaux membres de la Côte-Nord du Québec, soit la 
Compagnie minière IOC, Cliffs Natural Resources et ArcelorMittal, 

ce qui porte à 74 le nombre de nos membres et à 34 celui de nos 
membres affiliés. Ces membres représentent un secteur important 
et en pleine croissance du transport maritime au Canada et nous 
sommes très heureux de les accueillir dans nos rangs.

La Fédération a la chance d’avoir des membres actifs et engagés qui 
sont prêts à consacrer du temps et leur expertise aux enjeux auxquels 
notre industrie fait face en œuvrant au sein de nos différents comi-
tés. Les membres des comités de district ont notamment poursuivi 
leur excellent travail dans plusieurs dossiers à l’échelle locale, tout 
en tenant le Conseil d’administration au fait des enjeux à l’échelle 
nationale. Au nom du Conseil, je tiens à remercier Norma Rose, 
présidente du Comité de district de Terre-Neuve-et-Labrador, Lou 
Holmes, président du Comité de district de la Nouvelle-Écosse, 
David Cardin, président du Comité de district de l’Ontario, et John 
Mears, président du Comité de district de la côte Ouest, pour le lea-
dership dont ils ont fait preuve et pour leur précieuse contribution 
aux délibérations du Conseil d’administration. 

Nous avons également profité de l’expertise de nos six comités per-
manents, qui se sont penchés sur différents enjeux pour notre indus-
trie. Je remercie tout particulièrement les membres du Comité sur 
le pilotage, du Comité sur les douanes, du Comité sur l’environne-
ment, du Comité sur le transport intermodal, du Comité croisières 
et du Comité sur l’efficacité des voies navigables pour leur engage-
ment tout au long de l’année et leur désir de contribuer à la prospé-
rité de l’industrie.

Mon mandat de deux ans à titre de président du Conseil tirant à sa 
fin, je tiens à exprimer toute ma gratitude à mes collègues du Conseil 
d’administration pour leurs conseils et leur soutien, de même qu’au 
président de la Fédération et à son équipe pour tous leurs efforts et 
leur dévouement. Cela a été un grand plaisir pour moi de pouvoir 
me rendre utile à l’industrie; j’ai le plus grand respect pour le travail 
que la Fédération accomplit au nom de ses membres, ainsi que pour 
sa réputation à titre de porte-parole de l’industrie canadienne du 
transport maritime international. Je profite également de l’occasion 
pour remercier nos membres de leur loyauté et de leur appui au fil 
des ans, et pour les assurer de notre engagement à les servir et à les 
représenter pendant encore au moins 110 ans.

Message du président du conseil d’administration

BRIAN MCDONALD 
PRÉSIDENT DU CONSEIL SORTANT

« �DES DIX ENTREPRISES QUI ONT UNI 
LEURS FORCES POUR FONDER LA 
FÉDÉRATION MARITIME DU CANADA EN 
1903 AUX PLUS DE 70 AGENTS, ARMA-
TEURS ET EXPLOITANTS REPRÉSENTANT 
LES QUELQUES 200 LIGNES MARITIMES 
MEMBRES DE NOTRE ORGANISATION 
AUJOURD’HUI, LA FÉDÉRATION DEMEURE 
ENCORE ET TOUJOURS LA SOMME  
DES IMPRESSIONNANTES PARTIES QUI  
LA COMPOSENT.  »
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Bien que l’économie ait continué à gagner du terrain en 2013, parti-
culièrement dans les pays développés, il serait exagéré de dire que 
nous vivons une reprise économique durable. En fait, la lenteur de la 
croissance qui se prolonge, combinée aux prix élevés des carburants 
de même qu’à une offre excédentaire de navires dans tous les sec-
teurs ont fait de 2013 une autre année difficile pour les membres de la 
Fédération. C’est pourquoi nos efforts visant à protéger et à promou-
voir les intérêts des navires engagés dans le commerce international 
du Canada ainsi que ceux destinés à fournir à nos membres des outils 
pour exploiter leurs navires de la façon la plus sécuritaire, efficace et 
économique possible, et à se conformer à la myriade de règlements 
auxquels ils sont soumis ont revêtu plus d’importance que jamais. 

En plus des préoccupations face à la lenteur de la reprise économique, 
un autre facteur sur lequel nous n’avions aucun contrôle a eu des réper-
cussions importantes sur l’industrie du transport maritime en 2013: 
les conditions climatiques. Dans le Saint-Laurent, l’hiver précoce et 
extrêmement froid a créé des embâcles qui ont grandement retardé la 
navigation, soulevant de sérieuses questions quant à la capacité de la 
flotte vieillissante de brise-glaces de la Garde côtière canadienne de 
fournir des services adéquats dans ces conditions. Le climat a égale-
ment perturbé les opérations ferroviaires d’un bout à l’autre du Canada, 
rendant difficile le transport de la récolte céréalière exceptionnelle réa-
lisée dans les Prairies et contribuant à de sérieux problèmes de conges-
tion dans les terminaux à conteneurs desservant le Port de Vancouver.

En effet, la fiabilité et l’efficacité de la porte d’entrée Asie-Pacifique, 
plus particulièrement de son infrastructure intermodale ferroviaire 
et de camionnage, se sont révélées être des questions préoccupantes 
tout au long de l’année, et ont accaparé l’attention du gouvernement en 
matière de transports. Ainsi, certain enjeux que nous avions signalés 
comme priorités dans notre rapport annuel de l’an dernier, incluant 
l’examen fort attendu de la politique canadienne en matière de trans-
port maritime, ont été mis en veilleuse jusqu’à nouvel ordre. Un autre 
événement a eu un impact important sur les priorités du gouvernement 
: le déraillement tragique qui a eu lieu à Lac-Mégantic à l’été 2013. 
Non seulement cette catastrophe a-t-elle mis en lumière le besoin de 
repenser l’ensemble de l’approche en matière de sécurité ferroviaire 
au Canada, mais elle a également élargi le débat pour inclure le trans-
port sécuritaire du pétrole pour inclure tous les modes de transport. 
Ce débat était jusque-là exclusivement centré sur le transport maritime.

Ceci dit, le Comité d’experts sur la sécurité des navires-citernes mis 
sur pied à l’automne 2012 a terminé la première phase de son travail 
en 2013, publiant un rapport sur l’adéquation du régime actuel de pré-
paration et d’intervention en cas de déversement d’hydrocarbures. 

Le comité a débuté la deuxième phase de son travail, laquelle est 
axée sur la mise en place d’un régime de transport des substances 
nocives et potentiellement dangereuses et sur les exigences relatives 
à la préparation et à l’intervention en cas de déversements provenant 
de navires transigeant dans l’Arctique. Bien entendu, la Fédération 
participe à toutes les étapes de cet important processus consultatif.

Les questions liées aux douanes ont continué à dominer nos activi-
tés au cours de l’année, particulièrement en ce qui a trait aux efforts 
déployés par l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 
pour redéfinir les critères d’obtention et de conservation des codes 
de transporteurs dans le mode maritime, et pour mettre en oeuvre 
le programme de Manifeste électronique dans tous les modes de 
transport. Nous avons également beaucoup travaillé sur les enjeux 
liés aux coûts et niveaux des services de pilotage dans l’ensemble du 
Canada et à cet égard, avons participé avec succès à deux proces-
sus de médiation auprès de l’Office des transports du Canada. De 
même, les questions environnementales telles que les eaux de ballast, 
les émissions atmosphériques et les résidus de cargaison ont employé 
une grande partie de notre temps. Finalement les questions liées à la 
mise en œuvre au Canada des conventions maritimes internationales, 
l’adoption d’un accord économique et commercial entre le Canada 
et l’Union européenne, et l’élaboration d’une politique canadienne 
sur l’Arctique ont aussi occupée le haut de l’agenda de la Fédération.

Il me fait plaisir d’annoncer que la Fédération entreprendra un pro-
cessus de planification stratégique au cours de la seconde moitié 
de 2014. Dans le cadre de ce processus, nous ferons appel à un vaste 
échantillon d’intervenants—membres du Conseil d’administration, 
comités de district, entreprises membres, intervenants externes du 
gouvernement et de l’industrie—afin d’élaborer une feuille de route 
qui nous permettra de maintenir notre pertinence, notre effica-
cité et notre succès dans un environnement en constante évolution.

Notre organisation ne saurait réussir sans le soutien continu de 
ses membres, leurs nombreuses heures de travail et l’expertise 
qu’ils fournissent à nos divers comités permanents, spéciaux et 
de district. Je profite donc de cette occasion pour remercier nos 
membres ainsi que l’ensemble du Conseil d’administration pour 
leurs contributions tout au long de l’année. Je remercie en outre sin-
cèrement le personnel de la Fédération, qui travaille sans comp-
ter pour fournir à nos membres les meilleurs services qui soient.

Rapport du président

MICHAEL BROAD 
PRÉSIDENT

« �...NOS EFFORTS VISANT À PROTÉGER ET À 
PROMOUVOIR LES INTÉRÊTS DES NAVIRES 
ENGAGÉS DANS LE COMMERCE INTER-
NATIONAL DU CANADA AINSI QUE CEUX  
DESTINÉS À FOURNIR À NOS MEMBRES 
DES OUTILS POUR EXPLOITER LEURS NA-
VIRES DE LA FAÇON LA PLUS SÉCURITAIRE,  
EFFICACE ET ÉCONOMIQUE POSSIBLE, 
ET À SE CONFORMER À LA MYRIADE DE  
RÈGLEMENTS AUXQUELS ILS SONT SOU-
MIS ONT REVÊTU PLUS D’IMPORTANCE  
QUE JAMAIS.  »
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Les questions entourant le transport intermodal ont compté pour 
une part importante des activités de la Fédération au cours de 
la dernière année, particulièrement sur la côte ouest, où les pro-
blèmes liés à un réseau ferroviaire congestionné ont été exacer-
bés par les effets d’un hiver rigoureux et le transport de la récolte 
céréalière exceptionnelle provenant des Prairies. L’encombrement 
qui a suivi a eu des répercussions importantes pour les membres 
de la Fédération, tant du côté des exportations (de nombreux na-
vires étant forcés de rester à l’ancre pour attendre l’arrivée par rail 
des céréales pour l’exportation), que du côté des importations (les 
conteneurs s’empilant aux terminaux portuaires, réduisant ainsi 
l’espace disponible pour décharger les boîtes additionnelles et aug-
mentant la durée d’entreposage des conteneurs). Ces retards se 
sont encore aggravés à la fin de février lorsque, dans le cadre d’un 
conflit avec les camionneurs au Port de Vancouver, les camion-
neurs indépendants ont interrompu leurs services et mené une 
campagne d’intimidation contre les autres camionneurs et trans-
porteurs qui étaient prêts à fournir ces services. 

En raison de l’effet en cascade de ces développements sur la ré-
putation et la fiabilité de la porte d’entrée de l’Asie-Pacifique, la 
Fédération a enjoint le gouvernement d’utiliser ses pouvoirs en 
vertu de l’article 47 de la Loi sur les transports au Canada (qui 
peuvent être invoqués en cas de « perturbation extraordinaire ») 
afin de trouver une solution rapide à la crise. Plus précisément, 
nous avons recommandé que le gouvernement fédéral collabore 
avec les principaux intervenants de la chaîne d’approvisionnement 
pour établir un plan à court terme pour mettre fin à l’impasse à 

Vancouver, et lancer une nouvelle initiative de planification d’ur-
gence à l’échelle du système dans le but de s’assurer que ce type de 
situation ne se reproduise plus. 

Le gouvernement a répondu à ces défis de diverses façons; du côté 
ferroviaire, il a publié un décret au début de mars obligeant tant le 
CN que le CP à transporter une quantité minimum de céréales par 
semaine sur une période de 90 jours. L’étude d’impact accompa-
gnant le décret faisait état des effets nuisibles de la situation actuelle 
sur les utilisateurs et exploitants, y compris les retards de charge-
ment des navires aux ports de la côte Ouest ainsi que le risque que 
les exploitants de navires océaniques choisissent d’acheminer leurs 
cargaisons par des ports des États-Unis ou du Mexique qui ne font 
pas  soumis à ce genre de problèmes. 

Ces mesures ont été renforcées par le dépôt et l’adoption du pro-
jet de loi C-30, la Loi sur le transport ferroviaire équitable pour les 
producteurs de grain, qui prolonge les exigences de transport ci-
dessus jusqu’au 1er août 2016. Plus précisément, la Loi exige que le 
CN et le CP transportent chacun un minimum de 500 000 tonnes 
de céréales d’ici le 3 août 2014, « sous réserve de la demande en 
volume et de la capacité des corridors », et par la suite le volume 
précisé par décret du Gouverneur en conseil. La Loi oblige égale-
ment l’Office des transports du Canada à consulter chaque année 
les compagnies de chemin de fer, le secteur céréalier et toute autre 
personne pertinente afin de conseiller le ministre des Transports 
sur la quantité minimum de céréales que chaque compagnie de 
chemin de fer doit transporter à chaque mois suivant la récolte. De 

Transport intermodal
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plus, la Loi étend à 160 km la distance d’interconnexion maximale 
entre les compagnies de chemin de fer au Canada, ce qui non seule-
ment intensifie la concurrence entre les compagnies canadiennes, 
mais permet également aux compagnies ferroviaires américaines 
de desservir les transporteurs canadiens dans un certain nombre 
d’endroits le long de la frontière (ce qui augmente indirectement 
l’ensemble de la capacité ferroviaire).

Dans nos commentaires sur le projet de loi C-30, nous avons sou-
ligné l’importance d’adopter une approche équilibrée afin de ne 
pas favoriser les mouvements d’un type de cargaison plutôt qu’un 
autre. Nous avons également exprimé nos préoccupations quant 
au fait que le projet de loi n’exige pas de façon explicite que le gou-
vernement tienne compte des besoins des autres utilisateurs du rail 
dans la répartition de la capacité ferroviaire hebdomadaire mini-
mum aux utilisateurs céréaliers, notre opinion étant que la struc-
ture de la Loi sur les transports au Canada exige de façon implicite 
que tous les utilisateurs soient pris en considération.

Côté camionnage, le ministre des Transports a annoncé au début 
mars la révision par un comité indépendant afin d’identifier et 
résoudre les principaux problèmes qui ont contribué au conflit de 
camionnage au Port de Vancouver, et a par la suite émis un plan 
d’action en 15 points pour le port. Parmi les principales initiatives 
découlant de ce plan d’action l’on trouve une analyse du système 
de permis de camionnage de Port Metro Vancouver, la mise en 
œuvre d’un nouveau mécanisme proposé de frais d’efficacité au 
terminal, l’introduction d’un horaire nocturne étendu, ainsi que 
la mise au point d’un système de réservation central pour Fraser 
Surrey Docks, Centerm, Vanterm et Deltaport. Tous ces projets en 
sont à diverses étapes de réalisation et nous espérons qu’ils contri-
bueront en bout de ligne à améliorer l’efficacité et la fluidité de la 
porte d’entrée Asie-Pacifique.

LES QUESTIONS ENTOURANT LE 
TRANSPORT INTERMODAL ONT COMPTÉ 
POUR UNE LARGE PART DES ACTIVITÉS DE 
LA FÉDÉRATION AU COURS DE LA DERNIÈRE 
ANNÉE, PARTICULIÈREMENT SUR LA CÔTE 
OUEST, OÙ LES PROBLÈMES LIÉS À UN 
RÉSEAU FERROVIAIRE DÉJÀ CONGESTIONNÉ 
ONT ÉTÉ EXACERBÉS PAR LES EFFETS 
D’UN HIVER BRUTAL ET LE BESOIN DE 
TRANSPORTER UNE RÉCOLTE CÉRÉALIÈRE 
EXCEPTIONNELLE DES PRAIRIES.
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CODES DE TRANSPORTEURS 

La Fédération a consacré beaucoup d’efforts à travailler sur la nou-
velle politique de l’ASFC en matière de codes de transporteurs, fai-
sant ainsi reporter la date de mise en œuvre prévue. Au moment 
d’écrire ces lignes, cette politique n’était toujours pas en vigueur. 
Nos principales préoccupations à l’égard de cette nouvelle poli-
tique ont trait à la confusion qui règne quant aux critères d’obten-
tion d’un code de transporteur de l’ASFC (la seule certitude étant 
que les agents maritimes ne seront plus admissibles à demander 
ou à utiliser un code de transporteur), la nature complexe et fas-
tidieuse du processus de demande de code de transporteur, et la 
nécessité de verser un cautionnement de 25 000 $ pour l’obtenir. 
Cette dernière condition résulte du fait qu’un cautionnement est 
exigé chaque fois que des marchandises non dédouanées vont 
au-delà du premier port d’arrivée, que l’ASFC définit comme le 
premier port au Canada où s’arrête un navire, pour toute raison 
incluant l’ancrage, l’approvisionnement en carburant, les inspec-
tions de sécurité ou les déroutements. 

Ces préoccupations forment la base de notre mémoire sur les 
modifications proposées à la réglementation relative aux codes 
de transporteur qui a été publiée dans la Partie I de la Gazette du 
Canada en février dernier. Plus précisément, notre mémoire en-
joint l’ASFC de fournir une définition de « transporteur » (afin de 
déterminer l’admissibilité à l’obtention d’un code de transporteur) 
qui soit suffisamment souple pour couvrir les diverses relations 
de propriété et d’exploitation qui existent pour le mode maritime, 
tout en assurant que la partie responsable de la déclaration sur 
la cargaison soit l’entité logique en ce qui concerne la cargaison 
déclarée et sa connaissance de celle-ci. Nous avons également ex-
primé nos inquiétudes vis-à-vis du processus de demande de code 
de transporteur (et du cautionnement), notant que ces exigences 
ont été introduites en dehors du processus réglementaire et n’ont 
fait l’objet d’aucun de ses contrôles ni des exigences habituelles de 
consultation des intervenants.

Douanes
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MANIFESTE ÉLECTRONIQUE 

Les modifications réglementaires relatives aux codes de transpor-
teurs mentionnées ci-dessus font partie d’un cadre réglementaire 
plus vaste destiné à rendre le concept de Manifeste électronique 
applicable aux modes ferroviaire et routier en utilisant les exi-
gences actuelles du programme de l’Information préalable sur les 
expéditions commerciales (IPEC) applicables aux modes aérien et 
maritime. L’un des principaux éléments de ce cadre est l’exigence 
pour les navires transportant des conteneurs de soumettre des 
plans d’arrimage de la cargaison à l’ASFC à l’intérieur de délais 
prescrits. La Fédération a donc encouragé les transporteurs de 
conteneurs à soumettre leurs plans d’arrimage auprès de l’ASFC, 
afin de cerner et résoudre les problèmes potentiels avant l’entrée 
en vigueur de la nouvelle réglementation. Nous avons également 
travaillé avec un fournisseur de services externe au développement 
d’un gabarit de plan d’arrimage pour les vraquiers et les transpor-
teurs de diverses marchandises, lesquels seront aussi assujettis aux 
nouvelles exigences s’ils ont un ou plusieurs conteneur(s) à bord. 
Bien que l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation ait été 
prévue pour juillet 2014, il n’était pas certain au moment d’écrire 
ces lignes si cette échéance sera respectée.

INSTALLATIONS D’EXAMEN DES CONTENEURS 

Au cours de l’année, la Fédération a déployé beaucoup d’efforts 
pour encourager le gouvernement à revoir et simplifier le cadre 
réglementaire actuel régissant le financement et la gouvernance 
des installations d’examen des conteneurs maritimes dans tous 
les principaux ports canadiens. Plus précisément, nous avons sou-
mis nos préoccupations quant au fait que le cadre actuel (selon les 
articles 6 et 13 de la Loi sur les douanes) est ambigu, et ne défi-
nit ni attribue clairement les responsabilités des diverses parties 
concernées, en plus de ne comporter que peu de responsabilité, 
voire aucune, en lien avec les coûts, les retards ou les dommages 
liés au processus d’examen. Le but de cette revue serait de mettre 
au point un cadre réglementaire uniforme d’un océan à l’autre qui 
soit favorable au commerce, en plus d’être transparent et écono-
mique, tout en permettant au Canada de s’acquitter de ses obliga-
tions en matière de sécurité. Nous espérons accomplir des progrès 
importants dans ce dossier au cours de la prochaine année. 

AAU COURS DE L’ANNÉE,  
LA FÉDÉRATION A DÉPLOYÉ 
BEAUCOUP D’EFFORTS POUR 
ENCOURAGER LE GOUVERNEMENT 
À REVOIR ET SIMPLIFIER LE 
CADRE RÉGLEMENTAIRE ACTUEL 
RÉGISSANT LE FINANCEMENT ET LA 
GOUVERNANCE DES INSTALLATIONS 
D’EXAMEN DES CONTENEURS 
MARITIMES DANS TOUS LES 
PRINCIPAUX PORTS CANADIENS.
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Le dossier du pilotage est demeuré un sujet d’intérêt en 2013, et 
la Fédération s’est efforcée de faire en sorte que ce service essen-
tiel demeure disponible, fiable et abordable. À cette fin, notre 
Comité sur le pilotage a rencontré les administrations de pilotage 
de l’Atlantique, des Grands Lacs, des Laurentides et du Pacifique à 
diverses reprises au cours de l’année afin d’examiner leur bilan fi-
nancier et de veiller à l’élaboration de niveaux tarifaires appropriés 
pour l’année à venir. Le Comité a aussi organisé la traditionnelle 
rencontre semi-annuelle avec l’Association des pilotes maritimes 
du Canada, laquelle offre un excellent forum pour discuter des 
questions liées au pilotage à l’échelle nationale.

La Fédération a participé à un processus de médiation avec l’Ad-
ministration de pilotage des Laurentides (APL) en décembre, 
après avoir déposé une objection formelle auprès de l’Office des 
transports du Canada (OTC) relativement aux propositions de 
l’Administration visant une augmentation annuelle de deux pour 
cent de ses tarifs (2014-2015), une augmentation de 100 pour cent 
(dans certains cas) des frais d’immobilisation, ainsi qu’une aug-
mentation des frais de déhalage. La médiation s’est soldée par une 
entente de principe entre la Fédération et l’APL à l’égard des trois 
éléments, soit l’augmentation générale des frais de deux pour cent 
(acceptée), les nouveaux frais proposés pour les opérations de dé-
halage (retirés), ainsi que l’augmentation de 100 pour cent des frais 

d’immobilisation des navires retardés pendant plus d’une heure 
(modifiée pour éviter ces frais lorsque l’immobilisation est causée 
par le nombre de navires). De plus, les deux parties ont convenu 
de former un comité afin d’examiner les raisons de ces retards et 
de formuler des recommandations visant à améliorer le système.

La Fédération a aussi participé à un processus de médiation avec 
l’Administration de pilotage du Pacifique, après avoir déposé un 
avis d’objection à une proposition de tarif publiée en janvier 2014. 
Le processus a mené à deux résultats importants, le premier étant 
une augmentation de la période (de 30 à 40 minutes) avant que des 
frais de retard soient imposés à un navire après l’embarquement 
du pilote, et le second étant une reformulation de la définition de 
« navire difficile à manœuvrer ». Ces deux cas ont mis en lumière 
la valeur de la médiation pour remplacer le beaucoup plus long et 
coûteux processus d’appel, et ont créé un climat propice afin de 
trouver des solutions satisfaisantes à tous les problèmes soumis à 
la décision de l’OTC.

Dans la région de l’Atlantique, la principale préoccupation était 
liée aux retards de pilotage dans la baie Placentia, attribuables 
en grande partie à la difficulté de trouver des équipages pour les 
bateaux-pilotes desservant la région. La Fédération a discuté de 
cette question avec le président de l’Administration de pilotage de 

Pilotage
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l’Atlantique et a insisté pour que l’APA élabore un plan afin d’as-
surer la même disponibilité des services de pilotage dans la baie 
Placentia que dans les autres régions du Canada. La Fédération a 
en outre porté cette question à l’attention de Transports Canada.

La pénurie de services de pilotage a également touché la région 
des Grands Lacs américains, où un nombre important de navires 
océaniques ont été retardés durant les deux premiers mois de 
la saison de navigation 2014 de la voie maritime en raison d’un 
manque de pilotes dans le District 3, une situation exacerbée par 
la glace et le temps froid qui ont sévi tout au long de l’ouverture de 
la saison. En raison des pertes financières importantes et des dom-
mages à la réputation de la Voie maritime résultant de cette situa-
tion, la Fédération a fait équipe avec la US Great Lakes Shipping 
Association pour demander un changement urgent au système 
de pilotage des Grands Lacs américains. Les recommandations 
spécifiques de l’industrie comprennent le recensement des biens 
et des ressources afin d’améliorer l’efficacité, la certification croi-
sée de pilotes entre régions afin d’éviter les pénuries causés par 
les périodes de fort trafic, et l’établissement d’un mécanisme au 
sein du District 3 pour surveiller les opérations et les affectations 
de pilotage et favoriser la collaboration avec l’Administration de 
pilotage des Grands Lacs au Canada.

LA PÉNURIE DE SERVICES DE 
PILOTAGE A ÉGALEMENT TOUCHÉ 
LA RÉGION DES GRANDS LACS 
AMÉRICAINS, OÙ UN NOMBRE 
IMPORTANT DE NAVIRES 
OCÉANIQUES ONT ÉTÉ RETARDÉS 
DURANT LES DEUX PREMIERS MOIS 
DE LA SAISON DE NAVIGATION 2014 
DE LA VOIE MARITIME EN RAISON 
D’UN MANQUE DE PILOTES…
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COMITÉ D’EXPERTS SUR LA SÉCURITÉ  
DES NAVIRES-CITERNES 

La Fédération a consacré beaucoup de temps au cours de la dernière 
année à suivre les travaux du Comité d’experts sur la sécurité des na-
vires-citernes, mis sur pied au printemps 2013 dans le but d’évaluer les 
résultats du régime canadien de préparation et d’intervention en cas 
de déversement d’hydrocarbures en milieu marin. Nos commentaires 
au Comité ont mis en lumière l’efficacité du système actuel (comme 
en témoigne le nombre réduit de déversements d’hydrocarbures attri-
buables à des navires au Canada au cours des dix dernières années), 
ainsi que le rôle important des mesures exhaustives de gestion et de 
sécurité des navires dans l’atteinte de ces résultats. Nous avons éga-
lement noté que toute mesure visant à accroître la capacité d’inter-
vention du Canada doit être basée sur une évaluation rigoureuse du 
risque, et avons émis une mis en garde de ne pas confondre la question 
du transport sécuritaire du pétrole et celle de l’acceptabilité sociale des 
activités d’extraction de celui-ci.

Le rapport du Comité, publié l’automne dernier, a conclu que bien que 
le régime actuel soit fondamentalement sain, certains aspects pour-
raient en être améliorés. Plus précisément, le Comité a noté que l’état 
de préparation et la capacité d’intervention du Canada à l’égard des 
déversements devraient être basés sur les risques selon chaque région 
où transigent des hydrocarbures, et cette capacité devrait être basée sur 
des scénarios de déversement probables mis au point à l’échelle régio-
nale, plutôt que sur l’approche uniforme actuelle. 

Le Comité a maintenant débuté la seconde étape de son travail, soit la 
mise sur pied d’un régime de gestion des substances nocives et poten-
tiellement dangereuses, et les besoins et capacités d’intervention pour 
la région Arctique. 

RÉGLEMENTATION SUR LE CONTRÔLE ET  
LA GESTION DES EAUX DE BALLAST

La Fédération a pris une part active aux consultations de Transports 
Canada sur la mise en œuvre de la convention de l’IMO relative 
aux eaux de ballast. Un élément d’intérêt particulier du docu-
ment de consultation est l’exigence à l’effet que tous les navires 
océaniques qui transitent dans des eaux de moins de deux PSU 
(unités de salinité pratiques) devront faire l’échange en plus du 
traitement de leurs eaux de ballast, ce qui étend considérablement 
la zone canadienne d’échange et de traitement comparativement 
aux États-Unis. La Fédération recommande que cette exigence soit 
limitée aux Grands Lacs et que les normes canadiennes soient ali-
gnées avec celles des États-Unis dans toute la mesure du possible. 
Comme il s’agissait d’une consultation préliminaire, on prévoit 
que le document fera l’objet de plusieurs modifications avant que 
la réglementation canadienne ne soit officiellement modifiée.

PERMIS GÉNÉRAL DE NAVIRE DE L’ENVIRONMENTAL  
PROTECTION AGENCY DES ÉTATS-UNIS (VGP)

La dernière version du permis général de navire de l’Environ-
mental Protection Agency des États-Unis est entrée en vigueur 
en décembre 2013. Le nouveau permis régit 27 catégories de re-
jet, améliore l’efficacité du processus des permis (en éliminant 
les exigences qui font double emploi en matière de rapports, en 
augmentant les possibilités de tenue électronique de registres et en 
réduisant la fréquence d’auto-inspection des navires qui sont hors 
service pour de longues périodes), et clarifie les exigences en ma-
tière de rejet. Changement important, le permis inclut des limites 
quantitatives plus strictes de rejet des eaux de ballast pour prévenir 

Environnement
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l’introduction d’espèces envahissantes, limites qui correspondent 
à celles contenues dans la convention de 2004 de l’OMI pour la 
gestion des eaux de ballast. Le permis contient en outre des me-
sures additionnelles de protection pour les Grands Lacs, alignant 
les normes fédérales avec celles de plusieurs États des Grands Lacs 
en exigeant que certains navires océaniques fassent l’échange en 
plus du traitement de leurs eaux de ballast. 

NIVEAUX D’EAU

Au cours de l’année, la Commission mixte internationale (CMI) 
a émis sa quatrième proposition visant à modifier et à mettre à 
jour son plan de régularisation du Lac Ontario et du fleuve Saint-
Laurent. Cette dernière proposition, intitulée Plan 2014, contient 
cinq volets, soit un plan de régularisation, une nouvelle ordon-
nance d’approbation, un nouveau conseil de contrôle, une poli-
tique en matière de déviations ainsi qu’une stratégie de gestion 
adaptative. Dans ses commentaires à la CMI, la Fédération a ex-
primé sa préoccupation à l’effet que l’augmentation des niveaux 
d’eau extrêmement bas et des restrictions de tirant d’eau prévue 
dans le Plan 2014 pourrait avoir des répercussions importantes sur 
la navigation commerciale si le plan n’est pas accompagné d’une 
solide structure de gouvernance visant à minimiser ces répercus-
sions. La Fédération a donc informé la CMI qu’elle ne pouvait pas 
approuver le Plan 2014 dans sa forme actuelle.

ZONE DE CONTRÔLE DES ÉMISSIONS (ZCE)  

La réglementation canadienne permettant la mise en œuvre de 
la Zone de contrôle des émissions dans les eaux côtières nord- 
américaines a été publiée en mai 2013. Ainsi, les navires circulant 
dans les eaux canadiennes doivent utiliser des carburants dont la 
teneur en oxyde de soufre est inférieure à un pour cent (limite qui 
sera graduellement réduite à 0,1 pour cent d’ici 2015). De plus, les 
navires construits après le 1er janvier 2016 devront réduire leurs 
émissions de NOx de 80 pour cent. Transport Canada utilise ac-
tuellement une approche de « promotion de la conformité » pour 

assurer que les navires circulant en eaux canadiennes sont infor-
més du régime et apportent les changements nécessaires à leurs 
carburants, mais cette approche sera graduellement remplacée par 
une stratégie de mise en application plus rigoureuse. 

RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GES DES NAVIRES  

Sur la scène internationale, le Comité de protection du milieu 
marin de l’OMI a continué à travailler à la mise au point d’un 
régime destiné à réduire les émissions de gaz à effet de serre des 
navires. À cette fin, le Comité a accepté de mettre à jour l’étude 
de 2009 de l’OMI touchant ces émissions, laquelle estimait qu’en 
2007, le commerce maritime international avait été responsable de 
870 millions de tonnes, soit environ 2,7 pour cent, des émissions 
humaines mondiales de dioxyde de carbone (CO2). Le Comité a 
également poursuivi ses efforts visant le développement de me-
sures techniques et opérationnelles destinées à accroître l’efficacité 
énergétique des navires, et a convenu de façon générale que la mise 
en œuvre de telles mesures pour les navires existants serait effec-
tuée selon une approche graduelle (le travail initial étant centré sur 
la cueillette de données).

GUIDE NAVIRES ET BALEINES DE  
L’ATLANTIQUE NORD-OUEST 

En juillet 2014, la Fédération a publié un nouvel outil de sensibi-
lisation environnementale intitulé Navires et baleines de l’Atlan-
tique Nord-Ouest, produit en collaboration avec le Réseau d’ob-
servation de mammifères marins (ROMM). Ce guide, le premier 
en son genre au Canada, vise à sensibiliser les navigateurs aux 
risques de collision. Il contient notamment de l’information sur 
la présence de nombreuses espèces de cétacés que les navigateurs 
peuvent rencontrer dans l’Atlantique Nord-Ouest, y compris les 
zones où une vigilance accrue est souhaitable. Le projet n’aurait 
pas été possible sans l’important soutien financier obtenu dans le 
cadre du Programme d’intendance de l’habitat des espèces en péril 
du gouvernement du Canada.

Fédération Maritime du Canada • Rapport annuel 2013 
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Les comités permanents de la Fédération maritime sont essentiels 
afin de lui permettre de connaître l’opinion de ses membres, de tirer 
parti de leurs compétences et de leur savoir-faire dans certains do-
maines, de forger des consensus sur les questions d’actualité, et de 
s’assurer que les positions qu’elle prend correspondent aux besoins 
et réalités de l’industrie du transport maritime international du 
Canada. 

COMITÉ SUR LE PILOTAGE

Le Comité sur le pilotage aborde les questions touchant le pilo-
tage maritime dans les régions de l’Atlantique, des Grands Lacs, 
des Laurentides et du Pacifique, notamment la négociation des 
contrats, les niveaux de service, le règlement des différends, la mo-
dification des tarifs et les divers aspects de la gouvernance. 

COMITÉ SUR LES DOUANES

Le Comité sur les douanes se penche sur les problèmes découlant 
de la réglementation et des procédures que les autorités douanières 
canadiennes et américaines imposent aux navires et aux cargai-
sons, en particulier en ce qui a trait aux exigences en matière de 
documentation et de déclaration.  

COMITÉ SUR LE TRANSPORT INTERMODAL 

Le Comité sur le transport intermodal traite des problèmes qui 
affectent l’industrie du transport maritime et explore diverses ave-
nues dans le but d’améliorer l’interface entre les divers modes de 
transport (maritime, ferroviaire et routier) qui assurent les mouve-
ments du fret.

COMITÉ SUR L’ENVIRONNEMENT 

Le Comité sur l’environnement s’intéresse aux questions touchant 
le respect de la réglementation environnementale et le développe-
ment durable au sein de l’industrie du transport maritime, et plus 
particulièrement aux sujets tels que les eaux de ballast, les émis-
sions atmosphériques, les gaz à effet de serre, les résidus de cargai-
son et la gestion des océans. 

COMITÉ SUR L’EFFICACITÉ DES VOIES NAVIGABLES 

Le Comité sur l’efficacité des voies navigables examine différents 
aspects de l’exploitation du réseau des Grands Lacs et de la Voie 
maritime du Saint-Laurent qui présentent un intérêt pour les 
transporteurs internationaux qui l’empruntent afin d’en améliorer 
l’efficacité générale et d’en assurer le développement à long terme.

COMITÈ CROISIÈRES

Le Comité croisières se penche sur les questions opérationnelles 
qui intéressent les transporteurs internationaux impliqués dans le 
secteur de la croisière au Canada.

Comités
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Compagnies représentées par les membres de la fédération
A/S Bulk Handling
Abitibi Bowater
AC Oersskeff’s Eftf A/S
ACT Maritime Co. Ltd.
Acromas Shipping Ltd.
Agrico Canada Inc.
Aimcor
Alcoa Steamship Co.
Aliança Lines, Inc.
American Iron and Metal 
Company Inc.
American President Line
Ameropa USA
Arcelor Mittal
Atlantic Container Lines
Atlantic Minerals Limited
Atlantic RORO Carriers
Barya Shipping & Trading 
Inc.
BBC Chartering & Logistic 
GmbH
Beluga Chartering GmbH
Bermuda Container Line
BHP Billiton
Brochart KB
C O S C O
Cam Paris
Canada Malting Co. Ltd.
Canada States Africa Line
Canarctic Shipping
Canfornav Inc
Carnival Cruise Line
Celebrity Cruises
Celtic Shipping USA
CertainTeed
CHS Inc.
China Shipping Container 
Lines 
Citadel Shipping AB
CMA CGM
Coeclerici
Combilift

Cometals
CORUS
COSCO Shipping Hong Kong
Crystal Cruise Line
CSAV Chilian Line
CSSA
Cunard Line
Cyprus New York 
State Marine Highway 
Transportation Co.
Dalmore Corporation USA
Daphne Shipping Odessa
David J. Joseph
Delmas
Dowa Line
ED & F Man Shipping Ltd.
Eitzen Bulk and Chemical
EMR Europeen Metal 
Recycling
Evergreen
EXXONMOBIL
Fair Wind (Europe) SA
Falconbridge Nickel Mines
Federation of Japan Tuna
Fednav International
Fisser & v. Doornum
Flinter Ship management 
Limited
Fred Olsen Cruises
GAC
Gavilon Group
Gearbulk
Global Trading
Gorthon Lines
GPS Manila
Great Lakes Feeder Lines
Great White Fleet
Greece Marlow Navigation
Hamburg Shyvers Savoy 
London
Hamburg Sud
Hanjin

Hapag Lloyd
Harren and Partners
Hartmann Group
Heidenreich Marine
Herning Shipping a.s.
HMM
Hoegh Autoliners
Holcim
Holland America Line
Horizon Lines Inc.
Ibex Maritime Ltd.
Innovative Municipal 
Products
Internaut Group
Intersee Schiifahrts 
GmbH+Co. KG
J. Poulsen Shipping
J.K. Commodities Ltd.
Jacob Scorpio Tanker Pool
Jo Tankers
Johan G. Olsen
Johnson & Dever Inc.
Jumbo Navigation
K Line
Kent Lines
Korea Lines
Kronos
LBH Shipping Canada Inc.
Lindblad Expeditions
Lockwood Marine Inc.
Louis Dreyfus Corp.
Lydia Mar Shipping Co. S.A.
Maersk Line
Marlow Navigation
Mar-Ocean Brokers Inc.
Mediterranean Shipping 
Co. Ltd.
Melfi Lines
MidShip Marine Group
Mitsui OSK Bulkers
MOL (Mitsui O.S.K. Lines)
Molinos Del Higuamo

MST Mineralien Schiffahrt 
und Transport GmbH
National Shipping 
Corporation of Saudi Arabia
Navarone SA
Navios Handybulk
Neptune Orient Line
Neste
Netherlands Industrial 
Maritime Carriers USA
New York Nordana Project & 
Chartering Denmark
Newco Ferrous
Nirint Shipping B.V.
Nissan Motor Car Carrier 
Co. Ltd.
Noble Resources Srl, 
Ravenna
Nordana Line
Norfalco
Norwegian Cruise Line
NS United Shipping
NYK Bulkship New York
NYK Line
Oceania Cruises
OMS Shpping
Onego Shipping
OOCL
P & O Cruises
Pacific Basin
Parakou Shipping Ltd.
Paramount Enterprises 
International
Peter Cremer Canada Ltd.
Peter Dohle Schiffahrts-KG 
Hamburg
Phoenix Bulk Carriers
Polsteam
Prestige Cruises
Princess Cruises
Pro Line Limited & Co. 
GmbH
Regent Seven Seas

ResidenSea-The World
Rio Tinto Alcan
RollDock B.V.
Royal Caribbean Cruise Line
SA Cargo Logistics LLC USA
Safmarine Container Lines 
NV
Saga Shipping
Sanko Steamships
Scanscot Shipping Services 
(Deutschland)
Sea Star Line
Seabourn Cruises
Seastar Chartering Ltd.
Seaway S. A. M.
Shyvers Savoy London UK
Silversea
Sims Hugo New Global 
Trading
Sinochem Shipping co. Ltd.
SMT Shipmanagement
Spliethoff
Springfield Shipping Co. 
Panama SA
ST Shipping
Star Shipping
Statoil
STC
Stolt Nielsen
STX Panocean (America) Inc.
Swire Shipping
Sylvite Sales
Tata Steel - UK
TBS Shipping Services Inc.
Teck Cominco Metals Ltd.
Texas American Shipping 
USA
Toko
Tokyo Greenpeace 
International
Tokyo Marine Asia Pte. Ltd.
Trafigura
Transammonia Inc.

Transatlantic AB
Tube City IMS
Turkey Cape Reefers
Ultramar
Unicargo Transportges MBH
Urbal Paris
USL U.S. Lines
UTC Chartering USA
V. Ships, Leisure
Van Ommeren Clipper
Vertom Scheepvaart - & 
Handelmaatschappij B.V.
Viterra Inc.
Volkswagen Logistics GmbH 
& CO. OHG	
Voyages of Discovery
Wagenborg
Waterfront Shipping 
Company Ltd.
WEC Lines
World Logistics Service 
(USA) Inc.
Xstrata
Xtrata
Yara
Zim Integrated Shipping 
Services Inc.

À TITRE D’ARMATEURS OU 
D’EXPLOITANTS DE NAVIRES 
OCÉANIQUES OU D’AGENTS 
MARITIMES ŒUVRANT À LA 
CROISSANCE DU COMMERCE 
INTERNATIONAL AU CANADA, LES 
MEMBRES DE LA FÉDÉRATION 
REPRÉSENTENT LES PRINCIPALES 
SOCIÉTÉS DE TRANSPORT MARITIME 
INTERNATIONAL ET CROISIÉRISTES, 
AINSI QU’UN GRAND NOMBRE 
DE FABRICANTS, PRODUCTEURS, 
EXPORTATEURS ET IMPORTATEURS 
ENGAGÉS DANS LES ÉCHANGES 
COMMERCIAUX À DESTINATION 
OU EN PROVENANCE DES PORTS 
CANADIENS. 
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Membres affiliés

LES ENTREPRISES QUI NE SONT PAS 
ARMATEURS OU EXPLOITANTS DE 
NAVIRES NI AGENTS MARITIMES 
PEUVENT DEVENIR MEMBRES 
AFFILIÉS DE LA FÉDÉRATION. À 
CE TITRE, ELLES ONT ACCÈS AUX 
RENSEIGNEMENTS QUE PUBLIE 
LA FÉDÉRATION, BÉNÉFICIENT DE 
TARIFS PRÉFÉRENTIELS POUR LES 
CONFÉRENCES, SÉMINAIRES ET 
PROGRAMMES DE FORMATION, ET 
PEUVENT PROFITER DES OCCASIONS 
DE RÉSEAUTAGE QUE PROCURE LA 
FÉDÉRATION.

Administration de pilotage de 
l’Atlantique

Administration de pilotage des 
Grands Lacs

Administration portuaire de 
Belledune

Administration portuaire de Halifax

Administration portuaire de Hamilton

Administration portuaire de Montréal

Administration portuaire de Québec

Administration portuaire de 
Saint-John

Administration portuaire de Sept-Iles

Administration portuaire de St. John’s

Administration portuaire de Toronto

Atlantic Towing Ltd.

BIMCO

Borden Ladner Gervais LLP

Canadian Sailings

Can-Med Maritime Inc.

Cerescorp Inc.

CFT Corporation

Courtage et transport Seamont ltée

CTC Services

Germanischer Lloyd

Guarantee Company of North 
America 

Halterm Limited

Innovation maritime

Institut maritime du Québec

L’Association des pilotes maritimes 
du Canada

Le Groupe IBI

Newfoundland Transshipment Ltd.

Service de transport Trac-World

Société d’intervention Maritime, Est 
du Canada Ltée

Société Terminaux Montréal Gateway

Stelvio Inc.

Urgence Marine Inc.

Wilhelmsen Ship Services

Worldscale Association (London) Ltd.
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